
 

 
EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS 

CONSEIL MUNICIPAL DE 

                                       LA VILLE D’AMBOISE 

 

Séance du 25 juin 2026 

 

 

Délibération n° 26-095 

 
Date de la convocation : le 19 juin 2026 

Nombre de membres en exercice : 33 

Nombre de présents : 26 

Nombre de votants : 33 

Ayant donné procuration : 7 

Absents excusés : 7 

Absents : 0 

 

L’an deux mille vingt-six, le vingt-cinq juin, le Conseil Municipal de la Commune d’Amboise, dûment convoqué par le Maire 

s’est assemblé à la salle des fêtes Francis Poulenc, avenue des Martyrs de la Résistance, à Amboise, sous la présidence de 

Monsieur Brice RAVIER, Maire d’Amboise. 

 

Étaient présents : M. Brice RAVIER, Mme Myriam SANTACANA, M. Alain DESHAYES, Mme Sandra 

GUICHARD, M. Lionel CHISSON, Mme Chantal ALEXANDRE, Mme Evelyne LAUNAY, Mme Karine 

ROUMANEIX, , M. Lionel LEVHA, Mme Régine FAVIA, Mme Sylvie GÉRARD, Mme Isabelle 

GAUDRON, Mme Marie-France MORCHOISNE, M. Ahmet BOZDAG, Mme Nolwenn VAILLANT, 

M. Alexis BOSSARD, Mme Natacha DESSON, M. Thomas SORET, Mme Mouna ESSAOUARI, Mme 

Evelyne LATAPY, M. Jean-François BOURDIN, Mme Astrid CAILLE, M. Joël ASSI-ALLET, Mme 

Sophie PARISIS, M. Maxime MAINTIER, M. Joffrey POINTLANE. 

 

Étaient excusés : M. Jean CORNUAULT donne pouvoir à M. Alain DESHAYES, M. Johnny 

VERCOUILLIE donne pouvoir à M. Alexis BOSSARD, M. Sylvain GREVEDON donne pouvoir à Mme 

Myriam SANTACANA, M. Luc FAVIA donne pouvoir à M. Lionel CHISSON, M. Yves AGUITON 

donne pouvoir à M. Brice RAVIER, M. Philippe LAVILLE donne pouvoir à M. Maxime MAINTIER, 

Mme Rachel MALNOURY donne pouvoir à Mme Natacha DESSON. 
 

Secrétaire de Séance : Mme Chantal ALEXANDRE. 

 

 

 

 

OBJET : FINANCES 

Renouvellement Commission Communale des Impôts Directs suite aux 

élections municipales 

 

Vu l’article 1650 du code général des impôts (CGI) qui prévoit la création d’une commission 

communale des impôts directs (CCID) dans chaque commune. 

 



Considérant que cette commission, outre le Maire ou l’Adjoint délégué qui en assure la présidence, 

comprend pour les communes de plus de 2000 habitants, 8 commissaires titulaires et 8 

commissaires suppléants, désignés par le Directeur départemental des finances publiques sur une 

liste de contribuables en nombre double, dressée par le Conseil Municipal. 

 

Les élections municipales des 15 et 22 mars 2026, qui ont renouvelé intégralement le Conseil 

municipal, imposent dès lors de procéder au renouvellement de la CCID.  

 

La loi de finances pour 2020 a supprimé l’obligation de désigner un commissaire extérieur à la 

commune ou propriétaire de bois. 

Il appartient au maire de vérifier que les personnes proposées sont effectivement inscrites sur l’un 

des rôles d’impôts directs locaux dans la commune. 

 

La commission se réunit à la demande du directeur de la DGFIP ou de son délégué et sur 

convocation du Maire ou de l’Adjoint délégué ou, à défaut, du plus âgé des commissaires titulaires. 

Ses membres délibèrent en commun, à la majorité des suffrages ; ils ne peuvent prendre aucune 

décision s’ils ne sont au moins au nombre de cinq. 

 

Cette commission a pour principales missions de : 

- Dresser avec l’administration la liste des locaux de référence retenus pour la détermination 
de la valeur locative des biens imposables à la taxe foncière sur les propriétés bâties et à la 
taxe d’habitation, déterminer la surface pondérée et établir les tarifs d’évaluation 
correspondants, procéder à l’évaluation des propriétés bâties pour l’assiette des mêmes 
taxes et arrêter les tarifs d’évaluation des propriétés non bâties ; 

- Donner des avis et formuler des observations sur la liste annuelle des personnes assujetties 
à l’impôt sur le revenu ou à l’impôt sur les sociétés, ou sur les réclamations portant sur une 
question de fait relative à certains impôts directs locaux (elle peut, le cas échéant, désigner 
deux de ses membres pour assister aux opérations d’expertise ordonnées par le Président 
du Tribunal Administratif si la réclamation lui a été soumise) ; 

- Recevoir communication, dans certains cas, des propositions de dégrèvement. 
 

Il est proposé à la Direction Générale des Finances Publiques, les personnes suivantes : 

 

Membres titulaires :      Membres suppléants : 

 

1. Mme Chantal ALEXANDRE    1. Mme Myriam SANTACANA 
2. M. Jean CORNUAULT    2. M. Johnny VERCOUILLIE 
3. Mme Françoise DUPONT    3. Mme Valérie COLLET 
4. M. Michel GASIOROWSKI    4. M. Pascal AULAGNET 
5. Mme Sandra GUICHARD    5. Mme Karine ROUMANEIX 
6. M. Sylvain GREVEDON    6. M. Luc FAVIA 
7. Mme Françoise LECOINTE    7. Mme Nolwenn VAILLANT 
8. M. Ahmet BOZDAG     8. M. Christophe GALLAND 
9. Mme Isabelle GAUDRON    9. Mme Natacha DESSON 
10. M. Jean PASSAVANT    10. M. Bernard VERRIER 
11. Mme Sylvie GERARD    11. Mme Régine FAVIA 
12. M. Alain DESHAYES     12. M. Lionel LEVHA 
13. M. Michel BOINET     13. Mme Sabrina GIEN 



14. Mme Gaëlle VILLEDIEU    14. Mme Anne-Sophie LESELLIER 
15. M. Joffrey POINTLANE    15. M. Dominique PEPIOT 
16. Mme Rachel MALNOURY    16. M. Marc LEONARD 

 

 

Le Conseil Municipal décide à l’unanimité : 

- D’accepter la proposition ci-dessus. 

 

 

POUR : 33 (M. Brice RAVIER, Mme Myriam SANTACANA, M. Alain DESHAYES, Mme Sandra 

GUICHARD, M. Lionel CHISSON, Mme Chantal ALEXANDRE, M. Jean CORNUAULT, Mme Evelyne 

LAUNAY, M. Johnny VERCOUILLIE, Mme Karine ROUMANEIX, M. Sylvain GREVEDON, M. Luc 

FAVIA, M. Lionel LEVHA, M. Yves AGUITON, Mme Régine FAVIA, Mme Sylvie GÉRARD, Mme 

Isabelle GAUDRON, Mme Marie-France MORCHOISNE, M. Ahmet BOZDAG, Mme Nolwenn 

VAILLANT, M. Alexis BOSSARD, Mme Natacha DESSON, M. Thomas SORET, Mme Mouna 

ESSAOUARI, Mme Evelyne LATAPY, M. Philippe LAVILLE, M. Jean-François BOURDIN, Mme Astrid 

CAILLE, M. Joël ASSI-ALLET, Mme Sophie PARISIS, Mme Rachel MALNOURY, M. Maxime 

MAINTIER, M. Joffrey POINTLANE) 

CONTRE : 0  

ABSTENTION : 0  

 

 
POUR EXTRAIT CONFORME, 

 

 

La secrétaire de séance,                                        Maire d’Amboise  

     Brice RAVIER   

#signature1#       #signature2# 

 

 

 

 

 

 

 

 

La présente délibération peut faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif d’Orléans dans le 

délai de deux mois à compter de sa publication par voie postale (238 rue de la Bretonnerie- 45057 Orléans) 

ou par l’application Télérecours : https://citoyens.telerecours.fr 

 

 
 

 

https://citoyens.telerecours.fr/
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